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4.3 Échéance

Malgré l’expiration de son mandat et avec la permis-
sion du président de la Commission, monsieur Méthot 
pourra continuer l’étude d’une demande dont il a été saisi 
et en décider. Il sera alors rémunéré sur la base d’un taux 
horaire calculé en fonction de son traitement annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur Méthot 
se termine le 23 août 2023. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de membre de la 
Commission, il l’en avisera dans les six mois de la date 
d’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de membre de la Commission, 
monsieur Méthot recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.
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Gouvernement du Québec

Décret 519-2020, 13 mai 2020
C  la nomination de monsieur Richard Petit 
comme membre à temps partiel de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec

A   le premier alinéa de l’article 4 de la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1) prévoit notamment que la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec est composée 
d’au plus seize membres nommés par le gouvernement 
pour une période d’au plus cinq ans;

A   le deuxième alinéa de l’article 4 de cette 
loi prévoit que le gouvernement fi xe le traitement et, s’il 
y a lieu, le traitement additionnel, les allocations ou les 
honoraires des membres de la Commission;

A   monsieur Richard Petit a été nommé 
de nouveau membre de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec par le décret numéro 564-
2017 du 14 juin 2017, que son mandat viendra à échéance 
le 2 juillet 2020 et qu’il y a lieu de le nommer membre à 
temps partiel;

I   , en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Q  monsieur Richard Petit, membre, Commission de 
protection du territoire agricole du Québec, soit nommé 
membre à temps partiel de la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec pour un mandat de trois 
ans à compter du 3 juillet 2020;

Q  le taux horaire versé à monsieur Richard Petit, 
lorsque ses services sont requis pour agir comme membre 
à temps partiel de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec, soit calculé de la façon suivante :

— maximum de l’échelle de traitement applicable 
aux membres à temps plein de la Commission de pro-
tection du territoire agricole du Québec + 20% pour 
compenser l’absence d’avantages sociaux ÷ 261 jours 
ouvrables ÷ 7 heures;

Q  monsieur Richard Petit soit remboursé des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifi cations qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O
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Gouvernement du Québec

Décret 520-2020, 13 mai 2020
C  la nomination d’une membre du conseil 
d’administration du Conseil des arts et des lettres du 
Québec

A  ’en vertu du premier alinéa de l’article 5 
de la Loi sur le Conseil des arts et des lettres du Québec 
(chapitre C-57.02) le Conseil est administré par un conseil 
d’administration composé de quinze membres, dont le 
président du conseil d’administration et le président-
directeur général et au moins huit membres, dont le 
président, doivent, de l’avis du gouvernement, se qualifi er 
comme administrateurs indépendants;
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A  ’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 5 de cette loi le gouvernement nomme les membres 
du conseil d’administration, autres que le président de 
celui-ci et le président-directeur général, en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés 
par le conseil d’administration et après consultation 
d’organismes que le ministre considère représentatifs 
des milieux des arts et des lettres, dont onze personnes 
issues des domaines culturels dans lesquels le Conseil 
exerce ses attributions et deux personnes issues d’autres 
domaines d’activités, culturels ou non, et que les membres 
sont nommés pour un mandat d’au plus quatre ans;

A  ’en vertu de l’article 7 de cette loi, à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

A  ’en vertu du deuxième alinéa de l’article 8 
de cette loi les membres du conseil d’administration autres 
que le président-directeur général ne sont pas rémunérés, 
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que 
peut déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

A  ’en vertu du décret numéro 156-2013 du 
7 mars 2013 monsieur Régis Rousseau a été nommé 
membre du conseil d’administration du Conseil des arts 
et des lettres du Québec, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

A   les consultations prévues par la loi ont 
été eff ectuées;

I   , en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

Q  madame Sonia Cesaratto, gérante d’artistes cana-
diens émergents et attachée de presse, Cesaratto & cie 
inc., soit nommée membre du conseil d’administration 
du Conseil des arts et des lettres du Québec, à titre de 
membre issue des domaines culturels dans lesquels le 
Conseil exerce ses attributions, pour un mandat de quatre 
ans, à compter des présentes, en remplacement de mon-
sieur Régis Rousseau.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O
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Décret 521-2020, 13 mai 2020
C  l’octroi d’une contribution financière 
d’un montant maximal de 3 200 000 $ au Centre de 
transfert d’entreprise du Québec (CTEQ) pour l’exer-
cice financier 2020-2021 afin de maintenir les services 
pour soutenir le repreneuriat d’entreprises au Québec

A   le Centre de transfert d’entreprise du 
Québec (CTEQ) est une personne morale sans but lucratif 
constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les compa-
gnies (chapitre C-38) qui a pour mission de traiter l’enjeu 
de la relève des dirigeants, de la valorisation et du transfert 
d’entreprise en guidant les cédants et les repreneurs;

A   le Plan d’action gouvernemental en 
entrepreneuriat 2017-2022 prévoit la bonifi cation et la 
pérennisation du financement du Centre de transfert 
d’entreprise du Québec (CTEQ) avec une aide fi nancière 
maximale de 3 200 000 $ pour l’exercice fi nancier 2020-
2021 pour assurer l’accompagnement des cédants et des 
repreneurs d’entreprises;

A   le paragraphe 2° de l’article 7 de la Loi 
sur le ministère de l’Économie et de l’Innovation (chapitre 
M-14.1) prévoit que dans l’exercice de ses responsabili-
tés et en prenant charge de la coordination des acteurs 
concernés, le ministre peut notamment conclure des 
ententes avec toute personne, association, société ou tout 
organisme;

A   les premier et deuxième alinéas de l’arti-
cle 4 de cette loi prévoient que le ministre doit établir 
des objectifs et élaborer des politiques, des stratégies 
de développement et des programmes propres à assurer 
l’accomplissement de sa mission, et ce, en favorisant 
la synergie des acteurs concernés, que ces objectifs, 
politiques, stratégies de développement et programmes 
doivent tenir compte des caractéristiques propres aux 
régions visées, et qu’il peut, de plus, prendre à cette fi n 
toutes autres mesures utiles, et peut notamment off rir, aux 
conditions qu’il détermine dans le cadre des orientations 
et politiques gouvernementales et dans certains cas avec 
l’autorisation du gouvernement, son accompagnement aux 
entrepreneurs ainsi que son soutien fi nancier ou technique 
à la réalisation d’actions ou de projets;

A  ’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation à octroyer une contribution 
fi nancière d’un montant maximal de 3 200 000 $ au Centre 
de transfert d’entreprise du Québec (CTEQ) pour l’exer-
cice fi nancier 2020-2021 afi n de maintenir les services 
pour soutenir le repreneuriat d’entreprises au Québec;
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